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 PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE TREIZE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le 14 mai 2013 à 19h00, à l’Hôtel de ville, en la salle du
Conseil, 330 montée de l’Église, à laquelle sont présents les conseillers
suivants: 
 
Stéphane Rouleau, district 1              François Boyer, district 4
Éric Milot, district 2      Mélanie Dostie, district 5
Marc Laurin, district 3               Francis Émond, district 6
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jacques Labrosse, Maire,
formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Madame Diane Desjardins, greffière, est présente. 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
 

 RÉSOLUTION 183-05-13  
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé
par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, et résolu unanimement : 
 
D'OUVRIR la présente séance à 19h00. 
 

 RÉSOLUTION 184-05-13  
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de
l'ordre du jour; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé
par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 

 SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi suite aux questions du public de la dernière
assemblée. 
 

 RÉSOLUTION 185-05-13  
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES
SÉANCES TENUES EN AVRIL 2013 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article
333 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en
conséquence, le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé
par monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement :  
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la
séance suivante :  

- Séance ordinaire du 09 avril 2013. 
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 DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS

AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 AVRIL 2013 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant
la période du 01 au 30 avril 2013. Ces dépenses ont été effectuées en
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir
d'autoriser des dépenses et suite à l'adoption de résolutions par les
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de neuf cent quatre-vingt-dix-
sept mille cinq cent cinquante-neuf dollars et quatre-vingt-trois cents
(997 559.83 $) en référence aux chèques numéros 7303 à 7403 et a été
effectué en vertu du règlement numéro 606-2011. 
 
 

 RÉSOLUTION 186-05-13  
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau,
appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de trois cent
huit mille neuf cent soixante-dix-huit dollars et sept cents (308 978.07 $),
en référence aux chèques numéros 7404 à 7523 ; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en
effectuer les paiements. 
 
 

 RÉSOLUTION 187-05-13  
APPROBATION DU RAPPORT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES
DÉPENSES AU 31 MARS 2013 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de l’état des revenus et dépenses
pour la période du 01 janvier 2013 au 31 mars 2013; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et
résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER, tel que déposé, l’état des revenus et dépenses pour la
période du 01 janvier 2013  au 31 mars 2013. 
 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DU TRÉSORIER
CONFORMÉMENT À LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET
RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS 
 
Conformément à l’article 513 du chapitre XIII de la Loi sur les élections et
référendums dans les municipalités, je, Claude Panneton, directeur
général, dépose, au Conseil municipal, le rapport d’activités du trésorier,
pour l’exercice financier du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012. 
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 RÉSOLUTION 188-05-13  

RENOUVELLEMENT DE LA MARGE DE CRÉDIT 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban dispose actuellement
d’une marge de crédit au montant de deux millions de dollars (2 M $) ; 
 
CONSIDÉRANT que la marge de crédit doit être renouvelée chaque
année; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et
résolu unanimement : 
 
DE RENOUVELLER la marge de crédit à la Caisse Populaire Desjardins
de Saint-Jérôme, et ce, au même montant, soit deux millions de dollars
(2 M $); 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le
trésorier ou, en son absence, le trésorier-adjoint, à signer, pour et au nom
de la Ville, tous les documents nécessaires à cet effet. 
 
 

 RÉSOLUTION 189-05-13  
OCTROI DU CONTRAT - CONFECTION ET RÉVISION DE LA LISTE
ÉLECTORALE 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la confection et révision de la
liste électorale;  
 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la compagnie Innovision +; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le greffier à
mandater la compagnie Innovision + afin de procéder à la confection et
révision de la liste électorale, et ce, selon leur offre de services, datée du
07 mai 2913, au montant de cinq mille neuf cent vingt-cinq dollars (5 925$)
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-140-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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 RÉSOLUTION 190-05-13  

OCTROI DU CONTRAT - UTILISATION DE POSTES D'ACCUEIL
INFORMATISÉS LORS DU BVI-BVA ET DU SCRUTIN 
 
CONSIDÉRANT l’utilité pour la Ville de procéder à la location de postes
d’accueil informatisés lors du BVI-BVA et du scrutin ;  
 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la compagnie Innovision +; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et
résolu unanimement: 
D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le greffier à
retenir la compagnie Innovision +; pour la location de postes d’accueil
informatisés lors du BVI-BVA et du scrutin, conformément à leur offre de
services datée du 07 mai 2013, au montant de trois mille huit cent
soixante-quinze dollars (3 875 $) excluant les taxes applicables;.  
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-140-00-419. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 191-05-13  
ENTENTE DE RÈGLEMENT AVEC LE GROUPE FINANCIER AGA
POUR LE REMBOURSEMENT D’HONORAIRES  
 
CONSIDÉRANT que l’UMQ a négocié, au nom des municipalités, une
entente de règlement, avec le Groupe Financier AGA, concernant le
remboursement d’honoraires payés en trop par la Ville ; 

CONSIDÉRANT qu’une entente de règlement a été conclue le 26 octobre 
2012 ; 

CONSIDÉRANT que l’UMQ recommande d’accepter cette entente ; 

CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance de cette entente et en 
accepte les modalités et conditions ; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau, et
unanimement résolu : 

D’ACCEPTER l’entente de règlement, jointe en annexe A, selon les
termes et conditions qui y sont mentionnés et demande au Groupe
Financier AGA le remboursement, selon les modalités de l’entente. 
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 RÉSOLUTION 192-05-13  

MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 406-09-11 RELATIVE À LA
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DES RUES DU
PROJET DOMICILIAIRE « LES BOISÉS DION » PROTOCOLE
D’ENTENTE PE-2009-CAD-01 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 406-09-11, le Conseil municipal a
autorisé la municipalisation des rues du projet domiciliaire « Les Boisés
Dion», protocole d'entente PE-2009-CAD-01; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution, afin de retirer de
la liste des rues à municipaliser, la rue de Grenoble, soit lot QUATRE
MILLIONS QUATRE CENT CINQUANTE-SEPT MILLE HUIT CENTS
(4 457 800), du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et
résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 406-09-11 afin de retirer le lot  QUATRE
MILLIONS QUATRE CENT CINQUANTE-SEPT MILLE HUIT CENTS
(4 457 800), du cadastre du Québec, rue de Grenoble, de la liste des rues
à municipaliser. 
 

 AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 615 À
L'ÉGARD DE LA TAXATION DES TRAVAUX 
 
Monsieur le conseiller Marc Laurin donne avis de motion qu’à une session
ultérieure sera adopté le règlement numéro 639 modifiant l’article 4 du
règlement 615, à l'égard de la taxation des travaux. 
 

 RÉSOLUTION 193-05-13 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 619-01-2013 AMENDANT LE
RÈGLEMENT 619 PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE
AFIN DE REMPLACER L'ANNEXE IV DÉCLARATION DU
SOUMISSIONNAIRE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire
du mardi 09 avril 2013 par monsieur le conseiller Francis Émond; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa
lecture : 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public,
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 619-01-2013 amendant le règlement
619 portant sur la gestion contractuelle afin de remplacer l'annexe IV
Déclaration du soumissionnaire. 
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 RÉSOLUTION 194-05-13 

NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un maire
suppléant, conformément à  l’article 56 de la Loi sur les cités et villes
(L.R.Q., c. C-19); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Françis Émond, maire suppléant
pour la période du 16 mai 2013 au 14 août 2013. 
 

 RÉSOLUTION 195-05-13  
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 454-11-12 RELATIVE AU
CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2013 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 454-11-12, le Conseil municipal a
adopté le calendrier des séances du conseil municipal pour l’année 2013; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin de l’ajuster
pour tenir compte de la période électorale interdisant la tenue de séance à
compter de la trentième journée précédent la date des élections; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura, en fin septembre, un appel d’offres pour un
refinancement, effectué par le MAMROT, dont la date d’ouverture des
offres sera le mercredi, 02 octobre 2013;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et
résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 454-11-12 afin de retirer du calendrier des
séances du conseil, la date du 08 octobre 2013, pour la remplacer par le
mercredi, 02 octobre 2013. 
 
 

 RÉSOLUTION 196-05-13 
AJOUT À LA LISTE DE DESTRUCTION DE DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les Archives nationales du Québec ont approuvé le
calendrier de conservation de la ville de Saint-Colomban ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains
documents, et ce, conformément au calendrier de conservation; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil a approuvé, par la résolution 044-02-13, 
la liste de destruction des documents datée du 28 janvier 2013  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’y ajouter six (6) boîtes contenant des
comptes de taxes 2001 et 2002 (duplicata); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER l’ajout de six (6) boîtes de comptes de
taxes 2001 et 2002 (duplicata) à la liste des documents à détruire; 
 
D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
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 RÉSOLUTION 197-05-13  

AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC
LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA RETRAITE PROGRESSIVE DE
MONSIEUR LAURENT PRÉVOST 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat Canadien
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la retraite
progressive de monsieur Laurent Prévost ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente
numéro 2013-03 avec le Syndicat canadien de la fonction publique,
section locale 3795, relative à la retraite progressive de monsieur Laurent
Prévost. 
 
 

 RÉSOLUTION 198-05-13  
ADOPTION DE LA POLITIQUE RELATIVE AUX TRAVAUX
D'AMÉLIORATION LOCALE, PAR RÈGLEMENT D'EMPRUNT, À LA
CHARGE DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique ayant
pour objectif de déterminer les mécanismes permettant la réalisation des
projets de confection, de restauration et d’amélioration d’infrastructures
municipales selon des règles de financement établies et équitables pour
l’ensemble des citoyens en fonction des travaux effectués, du milieu
d’urbanisation, de la hiérarchisation du réseau routier, des zones
d’urbanisation et des secteurs municipalisés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 
 
D’ADOPTER la politique relative aux travaux d'amélioration locale, par
règlement d'emprunt, à la charge des propriétaires riverains datée du 14
mai 2013. 
 
 

 RÉSOLUTION 199-05-13  
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 146-04-13 NOMINATION D'UN
MEMBRE AU COMITÉ D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE MUNICIPAL
D'HABITATION DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 146-04-13, le Conseil municipal a
procédé à la nomination d’un membre au Comité d’administration de
l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin de refléter le
motif du membre sortant audit Comité d’administration; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER le deuxième alinéa de la résolution 146-04-13 pour se lire
comme suit : 
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«CONSIDÉRANT qu’un (1) membre du Comité d’administration de l’Office
municipal d’habitation de Saint-Colomban n’a pas souhaité renouveler son
mandat, à son échéance;» 
 
 

 DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE MARS 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal de la
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 25 mars 2013.
 
 

 RÉSOLUTION 200-05-13 
NON RENOUVELLEMENT D’UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE SUR
LES COURS D’EAU 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban et la Municipalité
régionale de comté de la Rivière-du-Nord ont conclu une entente
intermunicipale sur les cours d’eau, autorisée en vertu de la résolution
406-08-10 ;  

CONSIDÉRANT que ladite entente prévoyait un terme initial fixé au 31
décembre 2013 avec possibilité de renouvellement, par périodes
successives de cinq (5) ans; 

CONSIDÉRANT que la Ville ne désire pas renouveler ladite entente ;  

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin  et
unanimement résolu : 

D'INFORMER la Municipalité régionale de comté de la Rivière-du-Nord du
non renouvellement de l’entente intermunicipale sur les cours d’eau, qui
prendra fin le 31 décembre 2013. 
 
 

 RÉSOLUTION 201-05-13  
APPUI À LA CRÉ DES LAURENTIDES - OPPOSITION AU PROJET DE
FUSION DES AGENCES DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
CONSIDÉRANT que la région des Laurentides est la troisième destination
touristique derrière Québec et Montréal, et que les trois (3) millions de
visiteurs que la région accueille créent ainsi une pression supplémentaire
sur les services; 
 
CONSIDÉRANT que le Regroupement des organismes communautaires
des Laurentides a manifesté son inquiétude, aux membres du conseil
d’administration du CRÉ des Laurentides, lors de la réunion du 07 mars
2013, face au projet de mise sur pied d’une méga structure qui résulterait
de la fusion des agences de santé et des services sociaux (ASSS) des
Laurentides, de Lanaudière et de Laval; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d’administration de la CRÉ
des Laurentides sont d’avis que le principe de subsidiarité est fondamental
en matière de santé et de services sociaux et qu’il faut, ainsi, se
rapprocher des besoins des citoyens de la région; 
  
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d’administration de la CRÉ
des Laurentides sont convaincus que la création d’une telle structure ne
fera que diluer la prise en compte des besoins spécifiques des citoyens
des Laurentides; 
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CONSIDÉRANT que la population de la région des Laurentides a doublé
depuis 1971 et que sa croissance démographique continuera d’être
supérieure à la moyenne québécoise, pour atteindre près de 700 000
personnes, à l’horizon de 2031, selon l’Institut de la statistique du Québec;
 
CONSIDÉRANT que la reconnaissance officielle, par le gouvernement du
Québec, de la région des Laurentides, à titre de région administrative
distincte, dans les années 80, reposait sur les arguments partagés par le
gouvernement et les intervenants de la région ayant trait à la proximité des
services et la légitimité d’une prise de décision en région; 
 
CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a adopté, en mai 2012,
une Loi cadre sur l’occupation et la vitalité du territoire qui vise
particulièrement à renforcer l’efficience et la cohérence des actions
gouvernementales, au bénéfice des collectivités, en matière d’occupation
et de vitalité des territoires; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et
unanimement résolu: 
 
DE SIGNIFIER au ministre de la Santé et des Services sociaux et aux
Centres de santé et des services sociaux concernés que les membres du
conseil de la ville de Saint-Colomban appuie la CRÉ des Laurentides en
étant totalement en désaccord avec l’idée de créer une méga agence de
santé et de services sociaux qui regrouperait les régions des Laurentides,
Lanaudière et Laval. 
 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS D’ AVRIL
2013 DU SERVICE DE L'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET
URBANISME 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des
permis pour le mois d’avril 2013 du Service d'aménagement,
environnement et urbanisme. 
 
 

 DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME DU MOIS DE AVRIL 2013 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le procès-verbal, du
Comité consultatif d'urbanisme, tenu le 16 avril 2013. 
 
 

 RÉSOLUTION 202-05-13  
DÉROGATION MINEURE – 352, CÔTE SAINT-PAUL 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif
d’urbanisme du 19 février 2013 concernant la dérogation mineure
2013-00006; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 17 avril 2013 et publié le 19 avril
2013 dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation
mineure 2013-00006 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à
l’assemblée : 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2013-00006 telle que
recommandée. 
 
No 2013-00006 
 
Nature et effets : Permettre que l’agrandissement projeté soit implanté à
10,88 mètres de la marge avant plutôt que 12,0 mètres, et que la marge
latérale gauche soit à 3,30 mètres plutôt que 5,0 mètres tel qu’exigé au
règlement de zonage numéro 601, tel qu’amendé. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5667-15-1075; 

                                                Cadastre : 1 672 732;  
                                                Adresse :  352, côte Saint-Paul. 

 
 

 RÉSOLUTION 203-05-13  
DÉROGATION MINEURE – 790, RUE BOUCHARD 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif
d’urbanisme du 27 mars 2013 concernant la dérogation mineure
2013-00008; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 17 avril 2013 et publié le 19 avril
2013 dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation
mineure 2013-00008 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et
résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2013-00008 telle que
recommandée. 
 
No 2013-00008 
 
Nature et effets : Permettre l’implantation du garage dans la marge avant
à 10,0 mètres, et ce, malgré l’implantation de la maison à 15,40 mètres
plutôt que 25 mètres, tel qu’exigé au règlement de zonage numéro 61, tel
qu’amendé. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5372-60-4996; 

                                                Cadastre : 2 339 134;  
                                                Adresse : 790, rue Bouchard. 

 
 RÉSOLUTION 204-05-13 

DÉROGATION MINEURE – 106, RUE DES TULIPES 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif
d’urbanisme du 27 mars 2013 concernant la dérogation mineure
2013-00007; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché le 17 avril 2013 et publié le 19 avril
2013 dans le journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation
mineure 2013-00007 ; 
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CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et
résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2013-00007 telle que
recommandée. 
 
No 2013-00007 
 
Nature et effets : Permettre que la marge latérale droite du garage soit à
1,5 mètres au lieu de 2,0 mètres et ce, tel qu’exigé au règlement de
zonage numéro 61, tel qu’amendé. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5468-52-6101; 

                                                Cadastre : 3 772 233;  
                                                Adresse : 106, rue des Tulipes. 

 
 

 RÉSOLUTION 205-05-13  
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION, RUE DE LA PLÉNITURE,
CONFORMÉMENT AU RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT
LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION
ARCHITECTURALE (P.I.I.A)  
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour une
résidence unifamiliale avec toit plat, sur la rue de la Plénitude, située sur le
lot TROIS MILLIONS SEPT CENT QUARANTE-CINQ MILLE CENT
SOIXANTE ET UN (3 745 161) du cadastre du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif
d’urbanisme le 16 avril 2013; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de
construction résidentielle unifamiliale, situé sur le lot TROIS MILLIONS
SEPT CENT QUARANTE-CINQ MILLE CENT SOIXANTE ET UN
(3 745 161) du cadastre du Québec, sur la rue de la Plénitude, le tout tel
que montré au plan préparé par les propriétaires madame Marie-Êve
Cloutier et monsieur Philippe Joyal, daté du 16 avril 2013, et ce,
conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant les
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à
émettre les permis à cet effet. 
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 RÉSOLUTION 206-05-13  

LIBÉRATION DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE DU PROJET
DOMICILIAIRE « DOMAINE DES FAUCONS » PHASE 1 –
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2013-FAUC-01 
 
CONSIDÉRANT que la première acceptation des travaux du projet du
« Domaine des Faucons » phase 1 – protocole d’entente PE-2013-FAUC-
01 a été accepté le 09 avril 2013 par la résolution numéro 159-04-13; 
 
CONSIDÉRANT la garantie initiale au montant total de trois cent trente-
deux mille deux cent soixante-dix-sept dollars et soixante-quinze cents
(332 277,75 $) composée en partie : 
 
• d'une garantie financière au montant de soixante-dix-neuf mille six cent

soixante-dix-sept dollars et soixante-sept cents (79 677,67 $ ); 
 
et  
 
• d'une garantie hypothécaire au montant de deux cent cinquante-deux

mille six cents dollars et huit cents (252 600,08 $) affectant les parties
des lots CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE SIX
CENT VINGT (5 182 620) et CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-
DIX-NEUF MILLE SEPT CENT CINQUANTE-CINQ (5 199 755) du
cadastre du Québec enregistrée au bureau de la circonscription foncière
de Deux-Montagnes sous le numéro 19 754 908 ;  

 
CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de procéder à la mainlevée totale de la
garantie hypothécaire au montant de deux cent cinquante-deux mille six
cents dollars et huit cents (252 600,08 $) affectant les parties des lots
CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE SIX CENT VINGT
(5 182 620) et CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE
SEPT CENT CINQUANTE-CINQ (5 199 755) du cadastre du Québec
enregistrée au bureau de la circonscription foncière de Deux-Montagnes
sous le numéro 19 754 908 ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu
unanimement : 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le
directeur général ou, en son absence, le greffier à procéder à la mainlevée
de la garantie hypothécaire au montant de deux cent cinquante-deux mille
six cents dollars et huit cents (252 600,08 $) affectant les parties des lots
CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE SIX CENT VINGT
(5 182 620) et CINQ MILLIONS CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE
SEPT CENT CINQUANTE-CINQ (5 199 755) du cadastre du Québec
enregistrée au bureau de la circonscription foncière de Deux-Montagnes
sous le numéro 19 754 908. 
 
 

 RÉSOLUTION 207-05-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE DU
DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE DU DOMAINE DES FAUCONS,
PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution numéro 475-11-12, adoptée le 13
novembre 2012, le Conseil municipal a accepté le plan projet du
développement domiciliaire du « Domaine des Faucons »; 
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CONSIDÉRANT qu’un protocole d’entente a été signé, le 19 février 2013,
pour la phase 1 du projet domiciliaire du « Domaine des Faucons »; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur souhaite amorcer la phase 2 de son
développement pour venir le raccorder à la rue Lajeunesse, ce qui est une
condition essentielle à l’acceptation du plan projet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le
directeur général ou, en son absence, le greffier, à signer le protocole
d’entente PE-2013-FAUC-02 relatif au développement domiciliaire du
« Domaine des Faucons », phase 2 ; 
 
La présente résolution est valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si
le protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la
résolution deviendra nulle et non avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle à ce que tous les documents requis
soient déposés au dossier, lors de la signature. 
 
 

 RÉSOLUTION 208-05-13 
ACCEPTATION FINALE DES TRAVAUX ET LIBÉRATION TOTALE DE
LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET DOMICILIAIRE « RUE
GÉRALD » PHASE 1 - PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2010-GER-01 
 
CONSIDÉRANT le rapport du directeur du Service des travaux publics qui
spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du développement
domiciliaire « rue Gérald », phase 1, n’ont subi, depuis les douze (12)
derniers mois, aucun vice ou défaut de quelque nature que ce soit ; 
 
CONSIDÉRANT que les infrastructures routières, faisant l’objet du
présent protocole d’entente, ont déjà été municipalisées ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération totale de la
garantie financière couvrant la phase 1, soit un montant de deux mille cinq
cents dollars (2 500 $) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu
unanimement : 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le
trésorier ou, en son absence, le trésorier-adjoint à procéder à la libération
de la garantie financière et à signer tous les documents à cet effet ;  
 
D’AUTORISER l’acceptation finale des travaux et de procéder à la
fermeture du protocole d’entente PE-2010-GER-01 relatif au
développement domiciliaire « rue Gérald ». 
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 RÉSOLUTION 209-05-13 

OCTROI DE MANDAT À AQUATECH SOCIÉTÉ DE GESTION DE
L’EAU INC.-PLAN D’ACTION CONCERNANT LA QUALITÉ ET LA
QUANTITÉ D’EAU POTABLE MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite prévenir et contrer
toute pénurie d’eau potable, distribuée aux citoyens par les installations
municipales ; 

CONSIDÉRANT que la concentration de manganèse, relevée dans les
puits Larochelle, Phélan et Bédard, génère des problèmes de coloration et
de dépôts indésirables; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et
unanimement résolu: 

DE MANDATER l’entreprise Aquatech Société de Gestion de l’eau Inc
pour mettre en œuvre le plan d’action concernant la qualité et la quantité
d’eau potable municipale, comme suit : 

• voir à l’implantation  d’alarmes visant à informer l’opérateur de garde des
seuils critiques du niveau des réserves, de consommation (débit) et de
pression-réseau, en vue de pouvoir anticiper une éventuelle insuffisance
des systèmes de distribution d’eau potable; 

• réaliser une étude portant sur l’implantation d’un traitement visant le
contrôle, par séquestration, du manganèse. 
 
 

 RÉSOLUTION 210-05-13 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE DE PERSONNEL
SAISONNIER POUR L’ÉTÉ 2013  
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher du personnel saisonnier pour l'été
2013; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu
unanimement : 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, à compter du 23 avril 2013, de monsieur
René Lasanté, à titre de journalier temporaire, au Service des travaux
Publics, pour une durée maximale trente-trois (33) semaines, et ce,
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
 

 RÉSOLUTION 211-05-13  
EMBAUCHE D’UN JOURNALIER TEMPORAIRE 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux public a procédé
à une recherche de candidatures pour un poste de journalier temporaire,
de 40 heures semaine, pour le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures, le directeur du
Service des travaux publics recommande de procéder à l’embauche de
monsieur Hugo Doyon Bergeron; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’ENTÉRINER l’embauche de monsieur Hugo Doyon Bergeron, à titre de
journalier temporaire au Service des travaux publics, à compter du 07 mai
2013, pour une durée maximale de six (6) mois, et ce, conformément aux
dispositions de la convention collective. 
 
 

 RÉSOLUTION 212-05-13  
AUTORISATION DE PAIEMENT POUR DÉPLACEMENT DE POTEAU
(RUE FORTIER) 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de faire déplacer un poteau devant le 113
rue du Domaine Fortier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le paiement de la facture numéro 93564849 produite par
Bell, au montant de cinq mille deux-cent-dix dollars et trente cents
(5 210.30 $), excluant les taxes applicables, pour un déplacement de
poteau devant le 113 rue du Domaine Fortier; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-320-00-629. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-avant mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 213-05-13  
PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL
– COMPENSATION DE BASE AUX MUNICIPALITÉS 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a versé une
compensation de cinquante-huit mille trois cent vingt-neuf dollars (58 329
$) pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2012 ; 
 
CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les
éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à
la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT que la présente résolution est accompagnée de l’annexe
« A » identifiant les interventions réalisées par la Ville sur les routes
susmentionnées ; 
 
CONSIDÉRANT qu’un vérificateur externe présentera, dans les délais
signifiés pour le dépôt de la reddition des comptes, l’annexe « B » ou un
rapport spécial de vérification externe dûment complété ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 
 
D’INFORMER le ministère des Transports de l’utilisation des
compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1
et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la
responsabilité incombe à la Ville, conformément aux objectifs du
Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 
 

 RÉSOLUTION 214-05-13 
OCTROI DU CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR
L'ENTREPOSAGE DES ABRASIFS 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 168-04-13, le directeur général a
été autorisé à procéder à un appel d'offres pour services professionnels
concernant l'entreposage des abrasifs;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général de retenir la
proposition de PLANIA, datée du 03 mai 2013, au montant forfaitaire de
six mille dollars (6 000 $) excluant les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour services professionnels pour l’étude
environnementale relative au site d'entreposage des abrasifs à l'entreprise
PLANIA, et ce, conformément à leur soumission, datée du 03 mai 2013,
au montant forfaitaire de six mille dollars (6 000 $) excluant les taxes
applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 215-05-13  
OCTROI DE CONTRAT - LIGNAGE ET MARQUAGE DE RUES 2013-
TP-SI-2013-80 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le
lignage et le marquage de rues;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 08 mai
2013 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Lignco Sigma Inc. 22 763,92 $ 
Marquage et Traçage du Québec Inc. 23 144,88 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour le lignage et le marquage de rues à
l'entreprise Lignco Sigma Inc. et ce, conformément à leur soumission,
datée du 08 mai 2013, au montant de vingt-deux mille sept cent soixante-
trois dollars et quatre-vingt-douze cents (22 763,92 $) excluant les taxes
applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code
budgétaire 02-355-00-521. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 216-05-13  
OCTROI DU CONTRAT - TRAVAUX DE DYNAMITAGE 2013
(TP-SI-2013-81) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres par invitations
pour les travaux de dynamitage;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 02 mai
2013 : 
 

ENTREPRISES PRIX (avant taxes) 
Dynamitage St-Pierre (1987) Inc. 33 710,00 $ 
R. Piché Dynamitage 37 150,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour travaux de dynamitage au plus bas
soumissionnaire conforme, soit à l'entreprise Dynamitage St-Pierre (1987)
Inc. et ce, jusqu’à un maximum de vingt-trois mille dollars (23 000 $),
conformément aux disponibilités budgétaires. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-320-00-459. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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 RÉSOLUTION 217-05-13  

OCTROI DU CONTRAT - FOURNITURE DE SIGNALISATION
(TP-SI-2013-82) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres par invitations
pour  la fourniture de signalisation;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 10 mai
2013 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Signotech Inc. 4 341,74 $ 
Martech Signalisation Inc. 5 151,95 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire a présenté une
soumission non conforme justifiant le rejet automatique, en omettant
d’indiquer des prix à certains items au bordereau de soumission; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture de signalisation à l'entreprise
Martech Signalisation Inc. conformément à leur soumission, datée du 08
mai 2013, au montant de cinq mille cent cinquante-et-un dollars et quatre-
vingt-quinze cents (5151,95 $) excluant les taxes applicables ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de  fonctionnement au code
budgétaire   02-355-00-649. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 218-05-13  
OCTROI DU CONTRAT - FOURNITURE DE PONCEAUX TP-SI-2013-84
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres, sur invitations,
pour la fourniture de ponceaux;  
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 08 mai
2013 : 
 

ENTREPRISES PRIX avant taxes 
Wolseley Canada Inc. 43 333,11 $ 
Marcel Baril Ltée 44 090,14 $ 
M. I. Viau et Fils Ltée 46 196,35 $ 
Réal Huot Inc. 46 578,58 $ 
Centre du ponceau Courval Inc. 48 987,00 $ 
Acier Ouellette Inc. 49 017,46 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat pour la fourniture de ponceaux à l'entreprise
Wolseley Canada Inc. conformément à leur soumission, datée du 06 mai
2013, au montant de quarante-trois mille trois cent trente-trois dollars et
onze cents (43 333,11 $) excluant les taxes applicables ;  
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code
budgétaire 02-320-00-642. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
ci-haut mentionné. 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 219-05-13 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC – APPEL
D’OFFRES POUR L’ACHAT DE CHLORURE UTILISÉ COMME SEL À
DÉGLAÇAGE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a reçu une proposition de
l’Union des municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son propre
nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un
document d’appel d’offres pour un achat regroupé de sel de déglaçage
des chaussées (chlorure de sodium); 
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et
14.7.1 du Code municipal : 
− permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une

entente ayant pour but l’achat de matériel ; 
 
− précisent que les règles d’adjudication des contrats par une ville

s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que
l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 
− précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la

Politique de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de
regroupement  adoptée par le conseil d’administration de l’UMQ ; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se
procurer le sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) dans les
quantités nécessaires pour ses activités et selon les règles établies au
document d’appel d’offres préparé par l’UMQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu
unanimement:  
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité
au long; 
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QUE la Ville confie, à l’UMQ, le mandat de préparer, en son nom et celui
des autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour
adjuger un contrat d’achat regroupé du chlorure de sodium nécessaire aux
activités de la Ville, pour la saison 2013-2014; 
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres,
la Municipalité s’engage à lui fournir les quantités de chlorure de sodium
dont elle aura besoin annuellement en remplissant la fiche d’information et
en la retournant à la date fixée; 
 
QUE si l’UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les termes
de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le
fournisseur à qui le contrat est adjugé ; 
 
QUE la Ville reconnaît que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire,
des frais de gestion, correspondant à un pourcentage du montant total
facturé avant taxes à chacune des municipalités participantes. Pour la
saison 2013-2014, ce pourcentage est fixé à 0,9% pour les municipalités
membres de l’UMQ et à 1,5% pour les municipalités non membres de
l’UMQ; 
 
QU’UN exemplaire de la présente résolution soit transmis à l’UMQ. 
 
 

 RÉSOLUTION 220-05-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC MONSIEUR
HUGUES MOISAN POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UNE SERVITUDE
AFIN DE PERMETTRE DES TRAVAUX D'ÉGOUTTEMENT DU CHEMIN
RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec monsieur
Hugues Moisan dans le but d'établir une servitude permettant la
réalisation de travaux de fossés d'égouttement des eaux de ruissellement
du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente visant
l’établissement d’une servitude permettant la réalisation de travaux de
fossés d'égouttement des eaux de ruissellement du chemin de la Rivière-
du-Nord; 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de préparer les descriptions
techniques requises pour la localisation des emprises visées par la
servitude; 

DE MANDATER maître Joëlle Lupien, notaire, afin de préparer tous les
documents relativement à cet acte de servitude; 
 
Il est entendu que toutes les dépenses inhérentes à cet acte de
servitude(s) sont aux frais de la Ville. 
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 RÉSOLUTION 221-05-13  

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-01 CONCERNANT
LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE SAINT-COLOMBAN,
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 557-2008 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire
du mardi 09 avril 2013 par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence, le maire est
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa
lecture ; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour
consultation dès le début de la séance ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 557-2008-01 concernant le Service de
sécurité incendie de Saint-Colomban, abrogeant et remplaçant le
règlement 557-2008. 
 
 

 RÉSOLUTION 222-05-13  
ORGANISATION MUNICIPALE DE SÉCURITÉ CIVILE :
ORGANIGRAMME  
 
CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec sont vulnérables et aux
prises avec des aléas d’ordre naturel ou anthropique; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal de Saint-Colomban reconnaît
que la Ville peut être victime d’un sinistre en tout temps; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal voit l’importance de se doter
d’une organisation municipale de sécurité civile,  

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et
unanimement résolu: 

DE CRÉER une organisation municipale de sécurité civile; 

DE NOMMER les personnes suivantes pour occuper les postes aux
différentes missions de l’organisation municipale de la sécurité civile : 

Coordonnateur de la sécurité civile : Directeur du Service de sécurité  
incendie 

Responsables de :  
 
• Administration : Directrice du Service des 

finances  
 
• Travaux publics et transports : Directeur du Service des travaux 

publics 
 
• Service aux sinistrés : Directeur du Service des sports 

et des loisirs 
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• Communications : Directrice de la bibliothèque et de 

la culture 
 
• Sécurité des personnes : Directeur du Service de police de

Mirabel 
 
• Services techniques : Directeur du Service de

l’aménagement, de
l’environnement et de l’urbanisme 

 
• Sécurité incendie : Capitaine aux opérations en

devoir 
 
D'ABROGER toutes les nominations antérieures incompatibles
concernant l’organisation municipale de sécurité civile de la ville de Saint-
Colomban. 
 
 

 RÉSOLUTION 223-05-13  
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE UNE ÉTUDE SUR LA CRÉATION
D’UN SERVICE DE PREMIERS RÉPONDANTS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban désire se doter d’un
service de premiers répondants;  
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie doit
effectuer diverses recherches et approches auprès d’organismes afin de
proposer un projet complet au Conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie souhaite
implanter ce service, au cours de l’année 2014; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Stéphane Rouleau et
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre une étude portant sur
l’implantation d’un service de premiers répondants à Saint-Colomban. 
 
 

 RÉSOLUTION 224-05-13  
EMBAUCHE DE DEUX (2) POMPIERS 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a
procédé à une recherche de candidatures pour deux (2) postes de
pompier à temps partiel au Service de sécurité incendie laissés vacants
par des départs; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ces postes ; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues
effectuées le 09 avril 2013, le directeur du Service de sécurité incendie
recommande de procéder à l’embauche de messieurs Alexandre Bertrand
et Maxime Varnaitis et de créer une liste de rappel d’une période de dix
(10) mois pour combler un poste éventuellement vacant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et résolu
unanimement: 
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D’ENTÉRINER l’embauche de monsieur Alexandre Bertrand à titre de
pompier au Service de sécurité incendie en date du 06 mai 2013, et ce,
conformément aux dispositions de la convention collective. Cette
embauche est conditionnelle à la réussite d’un examen médical et à la
réception des documents relatifs à l’embauche; 
 
D’ENTÉRINER l’embauche de monsieur Maxime Varnaitis à titre de
pompier au Service de sécurité incendie en date du 07 mai 2013, et ce,
conformément aux dispositions de la convention collective. Cette
embauche est conditionnelle à la réussite d’un examen médical, à la
réception des documents relatifs à l’embauche et à la réussite du diplôme
d’étude professionnel (D.E.P.) en sécurité incendie; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service à constituer une liste de rappel et
d’y ajouter, séance tenante, le nom de monsieur Maxime Lacelle.  
 
 

 RÉSOLUTION 225-05-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LA
DIRECTION DE SANTÉ PUBLIQUE DES LAURENTIDES, LE CENTRE
DE SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DE SAINT-JÉRÔME, LA
VILLE DE SAINT-JÉRÔME, LA VILLE DE PRÉVOST, LA
MUNICIPALITÉ DE SAINT-HIPPOLYTE, LA MUNICIPALITÉ DE
SAINTE-SOPHIE ET LE SERVICE DE POLICE DE MIRABEL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec la Direction
de santé publique des Laurentides, le Centre de santé et des services
sociaux de Saint-Jérôme, la ville de Saint-Jérôme, la ville de Prévost, la
municipalité de Saint-Hippolyte, la municipalité de Sainte-Sophie et le
Service de police de Mirabel dans le but d’établir un protocole
d'intervention dans les cas d'accumulation morbide ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Francis Émond, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l'entente relative
concernant un protocole d'intervention dans les cas d'accumulation
morbide. 
 
 

 Monsieur le conseiller Francis Émond se retire de ce point pour lien d’affaires. 
 
RÉSOLUTION 226-05-13  
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE FOURNITURE DE
RÉSERVOIRS INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Saint-Colomban a procédé, en 2011, à un
appel d’offres pour l’octroi du contrat de fourniture de réservoirs incendie; 
 
CONSIDÉRANT que la demande de soumission prévoit l’octroi du contrat
pour une durée d’une (1) année avec possibilité de renouveler, à la
discrétion du Conseil municipal, pour une période additionnelle de deux
(2) autres années en indexant le prix soumissionné en fonction de l’indice
des prix à la consommation, du mois de novembre de l’année précédente,
de la région de Montréal; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal désire se prévaloir de l’option
de renouvellement tel que prévu à l’appel d’offres ; 
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CONSIDÉRANT que le prix initial soumit par Boisclair & Fils Inc. par
réservoir est de douze mille six cents dollars (12 600 $) excluant les taxes
applicables ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu
unanimement : 
 
DE RENOUVELER le contrat de Boisclair & Fils Inc. pour de fourniture de
réservoirs incendie jusqu’au 08 avril 2014, pour un montant de douze mille
six cents dollars (12 600 $),excluant les taxes, majoré selon l’indexation
relative à l’indice des prix à la consommation (IPC) du mois de novembre
de l’année précédente, pour la région de Montréal. 
 
 

 RÉSOLUTION 227-05-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE CONCERNANT
L’UTILISATION DU PARC LAFRANCE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec les
propriétaires du parc Lafrance afin de permettre l’utilisation du parc pour
des activités de soccer, du 1er mai au 30 septembre 2013, avec possibilité
de renouvellement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer le protocole
d’entente concernant un droit d’utilisation du parc Lafrance à des fins
d’activités de soccer, du 1er mai au 30 septembre 2013. 
 
 

 RÉSOLUTION 228-05-13  
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D’AIDE
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PACTE RURAL 
 
CONSIDÉRANT les besoins de financement du projet de réfection de la
Salle des sauveteurs, sise au 479 côte Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre
du Pacte rural ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Stéphane Rouleau, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et loisirs, ou toute autre
personne mandatée par ce dernier, à présenter une demande d’aide
financière, dans le cadre du programme du Pacte rural 2007-2014 ; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports et loisirs, ou toute autre
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents relatifs à
cet effet. 
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 RÉSOLUTION 229-05-13 

EMBAUCHE - ASSISTANTE EN LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT que l’affichage a été effectué en conformité avec les
dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports et des loisirs a
procédé à une recherche de candidatures pour un poste d’assistant(e) en
loisirs, de 37.5 heures semaine, pour le Service des sports et des loisirs ; 
 
CONSIDÉRANT la réception de candidatures pour ce poste; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à l’analyse des candidatures, le directeur du
Service des sports et des loisirs recommande de procéder à l’embauche
de madame Janie Dumas-Jasmin; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Marc Laurin, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER, séance tenante, madame Janie Dumas-Jasmin, au
poste d’assistante en loisirs pour le Service des sports et des loisirs,
débutant ses fonctions mardi le 21 mai 2013, conformément aux
dispositions de la convention collective. 
 
 

 RÉSOLUTION 230-05-13  
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES SPORTS ET DES
LOISIRS DE PROCÉDER À L’EMBAUCHE DES MONITEURS POUR LE
CAMP DE JOUR DE L’ÉTÉ 2013 
 
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher des moniteurs pour le camp de
jour de l’été 2013; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur du Service des sports
et des loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Francis Émond et
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs à
embaucher trente-deux (32) moniteurs  du camp de jour de l’été 2013,
pour une durée de neuf (9) semaines, et ce, conformément aux
dispositions de la convention collective en vigueur : 
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Retour des anciens animateurs 
 

Orée des bois Hautbois 
Charles‐Philippe Villeneuve Audrey Arsenault 
Jade Vaillancourt  Audrey Lanciault 
Samy Lapointe  Camille Giroux
Hugo Prévost‐Lemire Etienne Giroux
Amély Desjardins  Gabriel Ouellette 
Anne‐Frédérique Jobidon Noémie Ouelette 
Catherine Bertrand Stéphanie Nadon‐Lalande 
Jean‐Christophe Jobin Pierre‐Rock Archambault 

Samuel Perusse
Samy‐Jade Cousineau 
Roberto Vargas

 
 

Nouvelles embauches 
 

Orée des bois Hautbois 
Mélissa Raymond Béatrice Giroux
Sara Lalancette  Laurence Lafortune‐Bélisle 
Joanie Plante  Renaud‐Pierre Vallée 
Xavier Carreau  Stéphanie L.Payer 

Alexandra Sanche 
Ashley Gauthier
Joanne Claude Harraka 
Samuelle Bélisle
Yannick Tessier

 

  
 
RÉSOLUTION 231-05-13  
OCTROI DE CONTRAT - FEUX D'ARTIFICES POUR LA FÊTE
NATIONALE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services spécialisés pour
le feu d'artifices de la Fête nationale ; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services présentée par Productions Royal
Pyrothechnie Inc., au montant de six mille cinq cents dollars (6 500 $)
taxes incluses; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et
des loisirs ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D'OCTROYER le contrat relatif au feu d’artifices de la Fête nationale 2013
à l’entreprise Productions Royal Pyrotechnie Inc., au coût de six mille cinq
cents dollars (6 500 $), incluant les taxes applicables, et ce, conformément
à leur offre de prix datée du 12 avril 2013; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code
budgétaire 02-701-60-447. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes
budgétaires ci-haut mentionnés. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 232-05-13  
OCTROI DE CONTRAT - DÉMOLITION DE L'ANCIEN BÂTIMENT AU
323 MONTÉE DE L'ÉGLISE (TP-DPC-2013-83) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire la démolition de l'ancien bâtiment
situé au 323 montée de l'Église ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des sports et loisirs a
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes : 
 
• 9006-3074 Québec Inc. (Excavations Kutchko); 
• Gaétan Vanier excavation Inc; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant :  
 

ENTREPRISES PRIX 
9006-3074 Québec Inc. (Excavation Kutchko) 11 850,00 $  
Gaétan Vanier Excavation Inc 16 000,00 $  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports et
loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
majoritairement, Monsieur François Boyer ayant voté contre : 
 
D'ENTÉRINER le contrat relatif à la démolition du bâtiment situé au
323, montée de l’Église, auprès de la compagnie 9006-3074 Québec
Inc.(Excavation Kutchko), au coût de onze mille huit cent cinquante dollars
(11 850 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre
de prix datée du 09 avril 2013; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code
budgétaire 22-700-28-711, projet 2012-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes
budgétaires ci-haut mentionnés. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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 RÉSOLUTION 233-05-13  

OCTROI DE CONTRAT - SERVICES TECHNIQUES DE LABORATOIRE
POUR LE CENTRE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services techniques de
laboratoire pour le contrôle qualitatif des matériaux et leur mise en œuvre,
dans le cadre de la construction du Centre récréatif et communautaire ; 
 
CONSIDÉRANT l’offre du Groupe ABS au prix de dix-huit mille quatre
cent quinze dollars (18 415 $), datée du 16 avril 2013; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Mélanie Dostie et
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif au contrôle qualitatif des matériaux et leur
mise en œuvre au Groupe ABS, au coût de dix-huit mille quatre cent
quinze (18 415,00$), excluant les taxes applicables, et ce, conformément
à leur offre de prix, datée du 16 avril 2013; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code
budgétaire  22-700-28-711, projet 2012-01. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles aux codes
budgétaires ci-haut mentionnés. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 

 RÉSOLUTION 234-05-13  
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACHAT DE MATÉRIEL DE BUREAU
ET DE RÉCEPTION POUR LE CENTRE RÉCRÉATIF ET
COMMUNAUTAIRE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Marc Laurin, appuyé par
monsieur le conseiller Francis Émond et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs, ou toute
autre personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus
d'appel d'offres relativement à l'achat de matériel de bureau et de
réception pour le Centre récréatif et communautaire. 
 
 

 RÉSOLUTION 235-05-13  
PARTICIPATION À LA 17e ÉDITION DES JOURNÉES DE LA
CULTURE – 27, 28 ET 29 SEPTEMBRE 2013 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire participer aux Journées de la Culture ;
 
CONSIDÉRANT que ces journées offrent une visibilité culturelle à la Ville
et permettent aux citoyens de découvrir des ressources inestimables, et
ce, gratuitement ; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère
Mélanie Dostie, appuyé par monsieur le conseiller Marc Laurin et résolu
unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture,
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à entreprendre les
démarches nécessaires afin que la Ville participe aux Journées de la
Culture qui auront lieu les 27, 28 et 29 septembre 2013. 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s'est tenue de 19h38 à 20h11. 
 
 

 RÉSOLUTION 236-05-13 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h11 l'ordre du jour étant épuisé :  
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Francis Émond, appuyé
par madame la conseillère Mélanie Dostie et résolu unanimement :  
 
DE LEVER la présente séance. 
 

  
 
 
_________________________  ____________________
Jacques Labrosse     Diane Desjardins
Maire        Greffière
 

 


